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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 157-2026, 11 février 2026
CONCERNANT la liste des personnes qui peuvent être 
retenues comme arbitres par la Commission des droits 
de la personne et des droits de la jeunesse ou nommées 
assesseurs au Tribunal des droits de la personne

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de  
l’article 62 de la Charte des droits et libertés de la per-
sonne (chapitre C-12) la Commission des droits de la  
personne et des droits de la jeunesse désigne, pour un cas 
d’arbitrage, un seul arbitre parmi les personnes qui ont une 
expérience, une expertise, une sensibilisation et un intérêt 
marqués en matière des droits et libertés de la personne et 
qui sont inscrites sur la liste dressée périodiquement par 
le gouvernement suivant la procédure de recrutement et 
de sélection qu’il prend par règlement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 101 de cette charte 
les assesseurs au Tribunal des droits de la personne sont 
nommés par le gouvernement qui les choisit parmi les 
personnes inscrites sur la liste prévue au troisième alinéa 
de l’article 62 de cette charte;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 20 du Règlement 
sur la procédure de recrutement et de sélection des per-
sonnes aptes à être désignées à la fonction d’arbitre ou 
nommées à celle d’assesseur au Tribunal des droits de 
la personne (chapitre C-12, r. 2) la liste, dressée par le 
gouvernement, indique le nom des personnes qui peuvent 
être retenues comme arbitre ou nommées assesseur, leur 
profession ou occupation et leurs coordonnées relatives 
au lieu de travail;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 22 de ce règle-
ment une personne cesse d’être inscrite sur la liste, trente-
six mois après son inscription, si elle ne soumet pas à  
nouveau sa candidature en temps utile ou dès sa nomina-
tion à titre d’assesseur au Tribunal des droits de la per-
sonne, dès sa radiation du Tableau de l’Ordre des avocats 
du Québec, si elle est inscrite à ce titre, en cas de décès 
ou dès qu’elle demande d’en être retirée;

ATTENDU QUE par le décret numéro 420-2021 du 
24 mars 2021 le gouvernement a dressé une liste des per-
sonnes qui peuvent être retenues comme arbitre par la 
Commission des droits de la personne et des droits de la 
jeunesse ou nommées assesseur au Tribunal des droits 
de la personne;

ATTENDU QU’il y a lieu de dresser une nouvelle liste;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Justice :

QUE les personnes inscrites à l’annexe jointe à la 
recommandation ministérielle du présent décret consti-
tuent la liste des personnes qui peuvent être retenues 
comme arbitre par la Commission des droits de la per-
sonne et des droits de la jeunesse ou nommées assesseur 
au Tribunal des droits de la personne pour une période de 
trente-six mois à compter des présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN
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